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En dehors des correspondances télégraphiques, en grande partie officieuses, 
nos journaux n’ont pas, je crois, parlé de l’affaire Zweifel, je n’ai au moins vu 
aucun article rédactionnel. Ne serait-il pas utile d’inspirer quelques articles dans 
la presse des différents partis et des trois langues. Si un journal socialiste pouvait 
être amené à critiquer l’attitude de ses coreligionnaires politiques ce serait parfait, 
mais cela vous est-il possible? Il est dans tous les cas intéressant de constater l’in­
fluence que peut avoir une agence télégraphique étrangère pour faire apparaître 
un incident sous le jour qui convient à ses inspirateurs.
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Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch. D. Bourcart, 
au Chef du Département politique, G. Motta1

L Confidentielle Vienne, 27 mars 1920

Je viens d’avoir la visite de M. Alfred Topolanski, Conseiller de Gouverne­
ment, docteur en médecine et privat-docent, chargé par le Prince régnant de 
Liechtenstein de s’informer des chances que pourrait avoir un projet tendant à 
introduire le système monétaire suisse et la création d’une banque dans la prin­
cipauté et notamment d’obtenir, à cet effet, le concours soit de la Banque natio­
nale suisse soit d’une banque privée; telle que p.ex. la Banque commerciale de 
Bâle.

Il peut paraître singulier que le Prince se serve d’un médecin pour me faire 
pareille commission, mais le Dr. Topolanski m’a expliqué que son mandant, qui 
ne dispose que d’un personnel très restreint, ne désirait pas, pour le moment et 
pour certaines raisons, charger son représentant à Berne de prendre les rensei­
gnements en question et que, d’autre part, son envoyé près du Gouvernement 
autrichien, prince Edouard de Liechtenstein, s’était un peu trop engagé déjà vis- 
à-vis de banques autrichiennes pour pouvoir être employé avec utilité dans cette 
négociation au moins dans son état actuel. Il faut vous dire que le prince régnant, 
vieux garçon âgé de 80 ans, est un peu un original, très timide et qui, durant sa 
longue vie, n’a pas eu à suivre de très près les affaires de l’Etat. Depuis la révolu­
tion autrichienne tout est changé et il faut, bon gré mal gré, que le souverain s’oc­
cupe activement du bonheur de ses sujets. Le prince ne demande d’ailleurs qu’à 
faire dans ce but tout ce qui est en son pouvoir et c’est précisément pour cela qu’il 
s’adresse à moi dans cette affaire. Je crois que le prince Jean Ier craint un peu son 
ministre et cousin le prince Edouard qui, par ses manières assez brusques et auto-

1. Remarques manuscrites en tête et en marge du document: S’il se crée une banque au 
Liechtenstein, je vois de bon œil que le capital suisse s’y intéresse. Par contre, la Banque natio­
nale ne pourrait que, me semble-t-il, s’occuper d’organiser le nouveau système monétaire. Il 
serait cependant utile de la contacter. 1.4.20. M.[ottaJ; etM.  Zumbach. Ecrire à M. de Haller 
(prés.) de la Banque nationale, en vue d’avoir son avis (d’entente avec M. Peter). 1.4.20. Dfini- 
chertj.
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ritaires l’intimide et cherche parfois à lui imposer ses volontés. C’est ainsi que le 
prince Edouard — c’est une supposition de ma part — semble avoir été plus loin, 
dans ses négociations avec des banques autrichiennes en vue de la réorganisation 
du système monétaire du Liechtenstein que le Prince régnant ne le désirait, ce 
dernier préférant chercher un appui auprès de la Suisse. Le prince Edouard, 
ancien fonctionnaire autrichien, a peut-être un peu la tendance à ménager sa si­
tuation dans ce pays et à se faire des amis dans le monde financier (aussi une sim­
ple supposition de ma part d’ailleurs). Comme le prince Edouard tend à jouer et 
joue un peu le rôle de Ministre des Affaires étrangères, le Prince régnant ne 
désire sans doute pas davantage charger dès maintenant le Dr. Beck du sondage 
qu’il m’a prié de faire de crainte que la chose ne passe par les mains du prince 
Edouard. C’est du moins ainsi que je m’explique les choses.

J’ai été invité, l’autre jour, à déjeuner chez le Prince régnant — honneur rare 
que n’ont pas eu même certains membres de sa famille — et j’ai, à ce que me dit un 
de ses neveux — eu la chance de gagner sa confiance. Tout ceci pour vous expli­
quer comment un médecin et moi sommes amenés à nous occuper de l’affaire en 
question.

Quant au fond de l’affaire, le Dr. Topolanski m’a dit ne pas avoir d’autres ins­
tructions que de s’informer en première ligne si la Banque nationale pourrait, 
selon ses statuts, s’occuper de la réorganisation du système monétaire du Liech­
tenstein et de la création d’une banque à Vaduz qui remplirait, dans la princi­
pauté, un rôle analogue au sien. La caisse d’épargne existante pourrait, selon le 
docteur, former la base de l’institution à fonder. Mon interlocuteur n’a pas su me 
dire si l’on songerait aussi à entrer dans l’Union latine; en général il réserve toutes 
les questions de fond aux négociations ultérieures; il fait remarquer cependant 
que le prince est déjà trop engagé vis-à-vis de la Anglo-Österreichische Bank 
d’une part et un groupe hollandais d’autre part pour les éliminer complètement; 
il faudrait les intéresser pour V4 ou V2 dans la banque à créer, les 3/4 ou la moitié 
restants étant réservés à la Suisse. Le prince s’est entouré d’ailleurs d’un comité 
consultatif qui examine avec lui ces questions.

En vous priant de vouloir bien me mettre en mesure de répondre à la question 
qui m’a été posée, je me permets d’insister sur le caractère strictement confiden­
tiel des renseignements de nature personnelle que je viens de vous donner.
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